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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre VI : Du divorce  
Chapitre III : Des conséquences du divorce  
Section 2 : Des conséquences du divorce pour les époux.  
Paragraphe 3 : Des prestations compensatoires.  

- Article 280-1 

Créé par Loi 75-617 1975-07-11 art. 1 JORF 12 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976  

L'époux aux torts exclusifs de qui le divorce est prononcé n'a droit à aucune prestation compensatoire. 
Toutefois, il peut obtenir une indemnité à titre exceptionnel, si, compte tenu de la durée de la vie commune et de 
la collaboration apportée à la profession de l'autre époux, il apparaît manifestement contraire à l'équité de lui 
refuser toute compensation pécuniaire à la suite du divorce. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 75-617 du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce 

- Article 1er 

Le titre sixième du livre Ier du code civil « du divorce » est remplacé par les dispositions suivantes :  
(…) 

- Article 280-1 

« L'époux aux torts exclusifs de qui le divorce est prononcé n'a droit à aucune prestation compensatoire. 
« Toutefois, il peut obtenir une indemnité à titre exceptionnel, si, compte tenu de la durée de la vie commune et 
de la collaboration apportée à la profession de l'autre époux, il apparaît manifestement contraire à l'équité de lui 
refuser toute compensation pécuniaire à la suite du divorce. 
 
 

Loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

- Article 18 

I. - L'article 270 du code civil est ainsi rédigé : 
« Art. 270. - Le divorce met fin au devoir de secours entre époux. 
« L'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, 
la disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives. Cette prestation a un caractère 
forfaitaire. Elle prend la forme d'un capital dont le montant est fixé par le juge. 
« Toutefois, le juge peut refuser d'accorder une telle prestation si l'équité le commande, soit en considération des 
critères prévus à l'article 271, soit lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l'époux qui demande le 
bénéfice de cette prestation, au regard des circonstances particulières de la rupture. » 
(…) 
X. - L'article 280-1 du même code est ainsi rédigé : 
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« Art. 280-1. - Par dérogation à l'article 280, les héritiers peuvent décider ensemble de maintenir les formes et 
modalités de règlement de la prestation compensatoire qui incombaient à l'époux débiteur, en s'obligeant 
personnellement au paiement de cette prestation. A peine de nullité, l'accord est constaté par un acte notarié. Il 
est opposable aux tiers à compter de sa notification à l'époux créancier lorsque celui-ci n'est pas intervenu à 
l'acte. 
« Lorsque les modalités de règlement de la prestation compensatoire ont été maintenues, les actions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 275 et aux articles 276-3 et 276-4, selon que la prestation compensatoire prend la 
forme d'un capital ou d'une rente temporaire ou viagère, sont ouvertes aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent 
également se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la 
forme prévue au premier alinéa de l'article 275. » 
 

 
C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre VI : Du divorce  
Chapitre III : Des conséquences du divorce  
Section 2 : Des conséquences du divorce pour les époux  
Paragraphe 3 : Des prestations compensatoires. 

- Article 270  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Le divorce met fin au devoir de secours entre époux. 
L'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, la 
disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives. Cette prestation a un caractère 
forfaitaire. Elle prend la forme d'un capital dont le montant est fixé par le juge.  
Toutefois, le juge peut refuser d'accorder une telle prestation si l'équité le commande, soit en considération des 
critères prévus à l'article 271, soit lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l'époux qui demande le 
bénéfice de cette prestation, au regard des circonstances particulières de la rupture. 
 
 

- Article 271 

Modifié par LOI n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 101  

La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre 
en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution de celle-ci dans un avenir prévisible. 
A cet effet, le juge prend en considération notamment : 
- la durée du mariage ; 
- l'âge et l'état de santé des époux ; 
- leur qualification et leur situation professionnelles ; 
- les conséquences des choix professionnels faits par l'un des époux pendant la vie commune pour l'éducation 
des enfants et du temps qu'il faudra encore y consacrer ou pour favoriser la carrière de son conjoint au détriment 
de la sienne ; 
- le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenu, après la liquidation du régime 
matrimonial ; 
- leurs droits existants et prévisibles ; 
- leur situation respective en matière de pensions de retraite en ayant estimé, autant qu'il est possible, la 
diminution des droits à retraite qui aura pu être causée, pour l'époux créancier de la prestation compensatoire, 
par les circonstances visées au sixième alinéa. 
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- Article 272 

Modifié par Décision n°2014-398 QPC du 2 juin 2014 - art. 1, v. init.  

Dans le cadre de la fixation d'une prestation compensatoire, par le juge ou par les parties, ou à l'occasion d'une 
demande de révision, les parties fournissent au juge une déclaration certifiant sur l'honneur l'exactitude de leurs 
ressources, revenus, patrimoine et conditions de vie. 
 
 

- Article 276  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

A titre exceptionnel, le juge peut, par décision spécialement motivée, lorsque l'âge ou l'état de santé du créancier 
ne lui permet pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation compensatoire sous forme de rente viagère. Il 
prend en considération les éléments d'appréciation prévus à l'article 271.  
Le montant de la rente peut être minoré, lorsque les circonstances l'imposent, par l'attribution d'une fraction en 
capital parmi les formes prévues à l'article 274. 
 
 

- Article 276-1  

Modifié par Loi n°2000-596 du 30 juin 2000 - art. 8 JORF 1er juillet 2000  

La rente est indexée ; l'indice est déterminé comme en matière de pension alimentaire. 
Le montant de la rente avant indexation est fixé de façon uniforme pour toute sa durée ou peut varier par 
périodes successives suivant l'évolution probable des ressources et des besoins. 
 

- Article 276-3  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 22 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

La prestation compensatoire fixée sous forme de rente peut être révisée, suspendue ou supprimée en cas de 
changement important dans les ressources ou les besoins de l'une ou l'autre des parties. 
La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge. 
 
 

- Article 276-4  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Le débiteur d'une prestation compensatoire sous forme de rente peut, à tout moment, saisir le juge d'une 
demande de substitution d'un capital à tout ou partie de la rente. La substitution s'effectue selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d'Etat.  
Le créancier de la prestation compensatoire peut former la même demande s'il établit qu'une modification de la 
situation du débiteur permet cette substitution, notamment lors de la liquidation du régime matrimonial.  
Les modalités d'exécution prévues aux articles 274, 275 et 275-1 sont applicables. Le refus du juge de substituer 
un capital à tout ou partie de la rente doit être spécialement motivé. 
 
 

- Article 280-1    [Version en vigueur] 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
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Par dérogation à l'article 280, les héritiers peuvent décider ensemble de maintenir les formes et modalités de 
règlement de la prestation compensatoire qui incombaient à l'époux débiteur, en s'obligeant personnellement au 
paiement de cette prestation. A peine de nullité, l'accord est constaté par un acte notarié. Il est opposable aux 
tiers à compter de sa notification à l'époux créancier lorsque celui-ci n'est pas intervenu à l'acte.  
Lorsque les modalités de règlement de la prestation compensatoire ont été maintenues, les actions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 275 et aux articles 276-3 et 276-4, selon que la prestation compensatoire prend la 
forme d'un capital ou d'une rente temporaire ou viagère, sont ouvertes aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent 
également se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la 
forme prévue au premier alinéa de l'article 275. 
 
 

2. Loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

- Article 33  

Modifié par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 7  

I.-La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005.  
II.-Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent :  
a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ;  
b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est 
poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne.  
Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246.  
III.-Les dispositions du II sont applicables aux procédures en séparation de corps.  
IV.-L'appel et le pourvoi en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du prononcé 
de la décision de première instance.  
V.-Les demandes de conversion sont formées, instruites et jugées conformément aux règles applicables lors du 
prononcé de la séparation de corps.  
VI.-Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-596 du 
30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues ou 
supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier 
un avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. A ce titre, il est 
tenu compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà versé.  
L'article 276-3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères 
fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi.  
La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code.  
VII.-Les rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi 
peuvent être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement important dans les ressources ou les 
besoins de l'une ou l'autre des parties. Leur révision ne peut conduire à proroger leur durée initiale, sauf accord 
des parties. La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé 
initialement par le juge.  
La substitution d'un capital aux rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi peut être demandée dans les conditions prévues à l'article 276-4 du code civil.  
VIII.-Les prestations compensatoires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi sous la forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, 
peuvent être révisées dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de ce même article.  
IX.-Les VI et VII sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force 
de chose jugée.  
X.-Les dispositions des articles 280 à 280-2 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, sont applicables aux 
prestations compensatoires allouées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sauf lorsque la succession du 
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débiteur a donné lieu à partage définitif à cette date. Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du VI, au VII et au VIII sont applicables aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent 
également se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la 
forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6.  
XI.-Les pensions de réversion versées du chef du conjoint décédé avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2000-596 du 30 juin 2000 précitée peuvent être, sur décision du juge saisi par les héritiers du débiteur de la 
prestation compensatoire, déduites du montant des rentes en cours. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

- Cour d’appel de Caen, 13 mars 1980 

 
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 9 mars 1983, n° 81-11424 

Sur le troisième moyen : attendu qu'il est fait grief à l'arrêt qui, en application de l'article 280-1, alinéa 2 du code 
civil a condamné le mari à verser une indemnité à sa femme, d'avoir refusé d'allouer cette compensation 
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pécuniaire sous forme d'usufruit sur la part de communauté du mari, alors que ledit article qui figure sous un 
paragraphe intitulé les prestations compensatoires et qui constitue un droit à indemnité, autoriserait, comme les 
articles 273 et suivants du code civil, l'attribution d'un bien ou d'un droit d'usufruit ;  
Mais attendu que l'arrêt retient à bon droit que l'article 280-1, alinéa 2 du code civil qui prévoit seulement 
l'attribution à titre exceptionnel d'une indemnité compte tenu de la durée de la vie commune et de la 
collaboration apportée à la profession de l'autre époux, exclut que la compensation pécuniaire allouée puisse 
revêtir les autres formes prévues pour les prestations destinées à compenser autant qu'il est possible la disparité 
que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives des époux ;  
D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;  
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 24 mai 1984, n° 83-11933 

Sur le second moyen pris en ses deux branches : attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir dit n'y avoir lieu à 
l'attribution d'une prestation compensatoire à l'épouse, alors, d'une part, que le conjoint coupable pouvant 
bénéficier de l'indemnité compensatoire exceptionnelle prévue dans le cas où il a collaboré à l'activité 
professionnelle du conjoint innocent, l'arrêt serait privé de base légale au regard de l'article 280-1, alinéa 2, du 
code civil, alors, d'autre part, que la cour d'appel n'aurait pas répondu aux conclusions de l'épouse qui soutenait, 
avec pièces justificatives à l'appui, qu'elle avait abandonné son emploi d'aide-comptable pour tenir les fonctions 
d'assistante, secrétaire et comptable de son mari, ce qui justifiait sa demande d'indemnité compensatoire ;  
Mais attendu qu'il résulte de l'arrêt et des productions que Mme P. s'est bornée à solliciter une prestation 
compensatoire sans formuler de demande fondée sur l'article 280-1, alinéa 2, du code civil ;  
Que dès lors la cour d'appel ne pouvait sans modifier l'objet du litige, allouer à Mme P. une indemnité 
exceptionnelle qu'elle ne sollicitait pas ;  
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 27 juin 1985, n° 84-14663 

Sur le second moyen : attendu qu'il est reproche à l'arrêt d'avoir prononcé la nullité de la saisie-arrêt pratiquée 
sur la rente é Mme B. é titre de prestation compensatoire, alors que celle-ci, même lorsqu'elle revêt la forme 
d'une rente, aurait pour objet, non d'assurer des aliments au créancier mais de lui maintenir un train de vie 
comparable à celui qu'il avait avant le divorce, de sorte qu'en assimilant la prestation à une "provision, somme 
ou pension à caractère alimentaire" au sens de l'article 2092-2 (2°) du code civil, l'arrêt aurait violé l'article 270 
dudit code ; 
Mais attendu qu'après avoir exactement relevé que si la prestation compensatoire présentait un caractère 
indemnitaire, elle présentait aussi un caractère alimentaire, c'est à bon droit que, faisant application de l'article 
2092-2-2° du code civil, à la rente allouée à Mme B. à titre de prestation compensatoire l'arrêt l'a déclaré 
insaisissable et prononce la nullité de la saisie ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 17 mars 1986, n° 84-17166 

Sur le second moyen : 
Attendu qu’il est encore reproché à l’arrêt d’avoir refusé à Mme G. toute compensation financière, alors que, 
saisie par le mari d’une offre de prestation compensatoire et par la femme d’une demande de contribution aux 
charges du mariage, la cour d’appel aurait dû requalifier cette dernière en demande de l’indemnité 
exceptionnelle prévue à l’article 280-1, alinéa 2, du Code civil, puisqu’il n’était pas contesté que Mme G. 
n’avait cessé, pendant toute la durée de la vie commune, d’aider son mari dans son travail sans être salariée ; 
Mais attendu que la cour d’appel ne pouvait, sans modifier les termes du litige, requalifier une demande de 
contribution aux charges du mariage en demande d’indemnité exceptionnelle prévue à l’article 280-1, alinéa 2, 
du Code civil, les deux demandes ayant fondement juridique et des conditions d’application différentes ; 
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Et attendu que l’offre de prestation compensatoire faite par le mari, qui prenait en considération les ressources et 
besoins des parties, n’était pas fondée sur ce texte ; 
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 20 mars 1989, n° 87-11619 

Sur le second moyen :  
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir violé l'article 280-1 du Code civil en indexant l'indemnité 
exceptionnelle allouée à Mme X... sur le fondement de cet article, lequel exclut que l'indemnité qu'il prévoit 
puisse revêtir les formes prévues pour la prestation compensatoire ;  
Mais attendu que la cour d'appel, hors de toute référence aux règles refusant la prestation compensatoire, n'a fait 
qu'user de son pouvoir souverain d'apprécier les modalités de l'indemnité qu'elle allouait ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 26 avril 1990, n° 88-10337 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Agen, 10 novembre 1987), d'avoir débouté M. X... de sa 
demande tendant à l'annulation ou à la révision de l'obligation mise à sa charge de verser à son ex-épouse une 
rente mensuelle accordée sur le fondement de l'article 280-1 du Code civil, alors que, d'une part, en estimant que 
le régime juridique de cette indemnité était identique à celui d'une prestation compensatoire et en exigeant, 
notamment pour sa révision, la preuve de conséquences d'une exceptionnelle gravité, la cour d'appel aurait violé 
ce texte, alors que, d'autre part, à supposer même que cette preuve eût dû être rapportée, en se bornant à faire 
état de ce qu'aucune modification imprévue dans la situation des parties n'était susceptible d'être prise en 
considération, sans rechercher si la situation du mari n'était pas d'une exceptionnelle gravité, la cour d'appel 
aurait privé sa décision de base légale au regard de ce même texte et de l'article 273 du Code civil ;  
Mais attendu qu'étant une compensation allouée en équité par le juge, à raison de la durée de la vie commune et 
de la collaboration apportée à la profession de l'époux qui en est débiteur, l'indemnité prévue à l'article 280-1, 
alinéa 2, du Code civil au profit du conjoint aux torts exclusifs de qui le divorce est prononcé n'est pas révisable;  
Que par ce motif de pur droit substitué à ceux qui sont critiqués, la décision déférée se trouve légalement 
justifiée ;  
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 14 mai 1996, n° 95-10280 

Sur le second moyen :  
Attendu, qu'il est fait grief à l'arrêt, d'avoir débouté Mme X..., de sa demande de prestation compensatoire, alors, 
selon le moyen, qu'aux termes de l'article 12 du nouveau Code de procédure civile, le juge a la faculté de 
restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux ; que Mme X... demandait l'attribution d'une 
prestation compensatoire en raison de la rupture d'un mariage ayant duré 27 années et parce qu'elle avait cessé 
sa propre activité professionnelle afin d'assumer seule la bonne marche du foyer et l'éducation de l'enfant du 
couple pour permettre à son mari de faire carrière ; qu'en se bornant à relever que Mme X... n'avait pas demandé 
une indemnité à caractère exceptionnel sans rechercher s'il n'y avait pas lieu de requalifier sa demande, la cour 
d'appel a violé l'article 12 du nouveau Code de procédure civile ;  
Mais attendu que Mme X..., aux torts exclusifs de qui le divorce était prononcé, ayant sollicité une prestation 
compensatoire, les juges du fond ne pouvaient, sans modifier l'objet du litige, lui allouer une indemnité 
exceptionnelle, prévue à l'article 280-1, alinéa 2, du Code civil, qu'elle ne demandait pas ; d'où il suit que le 
moyen ne peut être accueilli ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

- Alinéa 10 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions applicables au litige 

- Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010 - M. Philippe E.   [Organismes de gestion agréés] 

2. Considérant que les dispositions du 1° du 7 de l’article 158 du code général des impôts précitées étaient 
applicables du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008 ; qu’elles ont été modifiées par la loi du 27 décembre 
2008 susvisée ; que le Conseil d’État les a jugées applicables au litige ; que, comme l’a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l’article 61-1 de la 
Constitution, a reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu’une 
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disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou 
l’abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait pas disparaître l’atteinte éventuelle à ces droits et 
libertés ; qu’elle n’ôte pas son effet utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait 
faire obstacle, par elle-même, à la transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l’absence 
de caractère sérieux de cette dernière ; 
 
 

- Décision n° 2010-39 du 6 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un 
couple non marié]  

2. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 
prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 
3. Considérant que l'article 365 du code civil fixe les règles de dévolution de l'autorité parentale à l'égard d'un 
enfant mineur faisant l'objet d'une adoption simple ; que, depuis l'arrêt du 20 février 2007 susvisé, la Cour de 
cassation juge de manière constante que, lorsque le père ou la mère biologique entend continuer à élever 
l'enfant, le transfert à l'adoptant des droits d'autorité parentale qui résulterait de l'adoption par le concubin ou le 
partenaire du parent biologique est contraire à l'intérêt de l'enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de cette 
adoption ; que, dès lors, la constitutionnalité de l'article 365 du code civil doit être examinée non pas en ce que 
cet article institue une distinction entre les enfants au regard de l'autorité parentale, selon qu'ils sont adoptés par 
le conjoint ou le concubin de leur parent biologique, mais en ce qu'il a pour effet d'interdire en principe 
l'adoption de l'enfant mineur du partenaire ou du concubin ;  
 
 

- Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010 - Compagnie agricole de la Crau [Imposition due 
par une société agricole] 

3. Considérant que, par la décision du 27 juillet 2009 susvisée, le Conseil d'État a jugé « qu'en approuvant les 
stipulations des conventions des 30 octobre et 14 décembre 1940, dont le contenu a été rappelé ci-dessus, la loi 
du 30 avril 1941 doit être regardée, non comme ayant approuvé des obligations réciproques dont auraient pu 
librement convenir les parties aux conventions, mais comme ayant imposé à la Compagnie agricole de la Crau, 
sans aucune contrepartie pour elle, l'obligation d'avoir à acquitter au profit de l'État, pour une durée 
indéterminée, un prélèvement obligatoire de caractère fiscal » ;  
4. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 
prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 
 
 

- Décision n° 2010-96 QPC du 4 février 2011 - M. Jean-Louis de L.  [Zone des 50 pas géométriques] 

2. Considérant que le requérant fait valoir que, compte tenu de la jurisprudence de la Cour de cassation, la 
commission départementale de vérification des titres ne peut valider que les titres de propriété délivrés à 
l'origine par l'État ; qu'il soutient que la disposition ainsi interprétée est contraire au droit de propriété, au 
principe d'égalité et à la sécurité juridique ;  
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3. Considérant qu'il ressort des arrêts de la Cour de cassation du 2 février 1965, confirmés depuis lors, que la 
validité d'un titre de propriété portant sur un terrain situé dans la zone des cinquante pas géométriques est 
subordonnée à la condition que ce titre ait été délivré par l'État, qui seul a pu procéder à la cession à un tiers d'un 
terrain en faisant partie ;  
4. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester 
la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette 
disposition ; 
 
 

- Décision n° 2011-127 QPC du 6 mai 2011 - Consorts C.  [Faute inexcusable de l'employeur : 
régime spécial  des accidents du travail des marins] 

5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester 
la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la 
disposition législative contestée ; 
 
 

- Décision n° 2013-336 QPC du 1er août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques]  

- SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité sur une disposition législative, tout 
justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation 
jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 
6. Considérant que, par l'arrêt du 6 juin 2000, la Cour de cassation a jugé que « l'article 7 de l'ordonnance du 21 
octobre 1986 énonce un principe d'assujettissement général à la participation obligatoire aux résultats de 
l'entreprise ; que les dispositions du décret du 26 novembre 1987 ne posent de conditions particulières à 
l'assujettissement obligatoire, que pour les entreprises publiques et les sociétés nationales, et distinguent celles 
qui figurent sur la liste de l'article 4 ou dont plus de la moitié du capital est détenu par l'une de celles-ci, et celles 
qui ne remplissent pas ces conditions, les premières étant assujetties de plein droit, les dernières pouvant l'être 
sur autorisation ministérielle ; qu'il en résulte qu'une personne de droit privé, ayant pour objet une activité 
purement commerciale qui n'est ni une entreprise publique ni une société nationale peu important l'origine du 
capital, n'entre pas dans le champ d'application du décret et doit être soumise aux dispositions de l'article 7 de 
l'ordonnance du 21 octobre 1986 » ; que cette interprétation a été confirmée par les arrêts du 29 juin et du 8 
novembre 2011 susvisés ; 
7. Considérant qu'ainsi, selon la portée que leur confère la jurisprudence constante de la Cour de cassation, les 
dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel impliquent que les sociétés de droit privé ayant une 
activité « purement commerciale » sont soumises de plein droit à l'obligation d'instituer un dispositif de 
participation de leurs salariés aux résultats de l'entreprise, même si leur capital est majoritairement détenu par 
une ou plusieurs personnes publiques ; 
 
 

- Décision n° 2014-430 QPC du 21 novembre 2014 - Mme Barbara D. et autres [Cession des oeuvres 
et transmission du droit de reproduction]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi décrétée le 19 juillet 1793 relative aux droits de propriété 
des auteurs d'écrits en tout genre, compositeurs de musique, peintres et dessinateurs, dans sa rédaction issue de 
la loi du 11 mars 1902 susvisée : « Les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les 
architectes, les statuaires, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant 
leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la 
République, et d'en céder la propriété en tout ou en partie. 
« Le même droit appartiendra aux sculpteurs et dessinateurs d'ornement, quels que soient le mérite et la 
destination de l'œuvre » ; 
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2. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, pour la vente intervenue 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 11 avril 1910 susvisée, la cession d'une œuvre faite sans réserve 
transfère également à l'acquéreur le droit de la reproduire ; 
(…) 
7. Considérant que les dispositions contestées, telles qu'interprétées selon la jurisprudence constante de la Cour 
de cassation, sont applicables aux ventes réalisées avant l'entrée en vigueur de la loi du 11 avril 1910 ; qu'elles 
déterminent l'étendue de la cession volontairement réalisée par l'auteur de l'œuvre ; que les dispositions 
contestées instaurent une règle de présomption qui respecte la faculté, pour les parties à l'acte de cession, de 
réserver le droit de reproduction ; que ni la protection constitutionnelle des droits de la propriété intellectuelle ni 
celle de la liberté contractuelle ne s'opposent à une règle selon laquelle la cession du support matériel de l'œuvre 
emporte cession du droit de reproduction à moins que les parties décident d'y déroger par une stipulation 
contraire ; que, par suite, les griefs tirés d'une atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle doivent 
être écartés ; 
 
 
 

2. Sur l’atteinte au principe d’égalité devant la loi 

a. Sur les différences de traitement 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

20. Considérant, en deuxième lieu, que les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ont pour 
objet de réparer des dommages subis par des militaires, des victimes civiles de guerre ou des victimes d'actes de 
terrorisme ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, maintenir pour les 
titulaires de ces pensions un avantage qu'il a supprimé ou restreint pour les titulaires de pensions civiles et 
militaires de retraite ; 
 
 

- Décision n° 2011-155 QPC du 29 juillet 2011 - Mme Laurence L. [Pension de réversion et couples 
non mariés] 

7. Considérant, en troisième lieu, que le régime du mariage a pour objet non seulement d'organiser les 
obligations personnelles, matérielles et patrimoniales des époux pendant la durée de leur union, mais également 
d'assurer la protection de la famille ; que ce régime assure aussi une protection en cas de dissolution du mariage; 
8. Considérant, par suite, que le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui reconnaît l'article 34 de la 
Constitution, défini trois régimes de vie de couple qui soumettent les personnes à des droits et obligations 
différents ; que la différence de traitement quant au bénéfice de la pension de réversion entre les couples mariés 
et ceux qui vivent en concubinage ou sont unis par un pacte civil de solidarité ne méconnaît pas le principe 
d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 2013-324 QPC du 21 juin 2013 – Mme Micheline L. [Droits du conjoint survivant 
pour l'attribution de la pension militaire d'invalidité]  

4. Considérant que les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles, en cas de décès d'un 
militaire, le conjoint survivant peut bénéficier d'une pension militaire d'invalidité ; qu'en application de l'article 
L. 1 ter du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, est désigné comme conjoint 
survivant « l'époux ou l'épouse uni par les liens du mariage à un ayant droit au moment de son décès » ; qu'ainsi, 
le conjoint divorcé au moment du décès est exclu du bénéfice de ces pensions ; 
5. Considérant que, d'une part, les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et les pensions de 
retraite prévues tant par le code des pensions civiles et miliaires de retraite que par le code de la sécurité sociale 
ont principalement pour objet d'assurer, pour les premières, un droit à réparation et, pour les secondes, un 
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revenu de substitution ou d'assistance ; qu'ainsi, elles n'ont pas le même objet ; que, dès lors, en elles-mêmes, les 
différences entre les régimes d'attribution et de réversion de ces pensions, s'agissant notamment de la 
désignation de leurs bénéficiaires, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; que, d'autre part, le conjoint 
survivant et le conjoint divorcé se trouvent dans des situations différentes ; que ni le principe d'égalité, ni aucune 
autre exigence constitutionnelle n'imposent d'octroyer au conjoint divorcé le bénéfice d'une pension accordée au 
conjoint survivant ; 
 
 

- Décision n° 2013-348 QPC du 11 octobre 2013 - Mme Henriette B. [Répartition de la pension de 
réversion entre ayants cause de lits différents] 

4. Considérant que l'article L. 38 du code des pensions civiles et militaires de retraite dispose que le conjoint 
d'un fonctionnaire a droit à une pension de réversion égale à 50 % de la pension obtenue par le fonctionnaire ou 
qu'il aurait pu obtenir le jour de son décès ; que l'article L. 43 définit les règles de répartition de la pension de 
réversion, calculée en application de l'article L. 38, entre des ayants cause de lits différents représentés soit par 
le conjoint survivant ou divorcé, soit par les orphelins de fonctionnaires âgés de moins de vingt-et-un ans dont 
l'autre parent n'a pas ou plus droit à pension ; qu'il prévoit qu'à la date du décès du fonctionnaire, la part de la 
pension de réversion revenant aux conjoints survivants ou divorcés ayant droit à pension est calculée sur la base 
du rapport entre le nombre de conjoints survivants ou divorcés et le nombre total de lits représentés ; que cette 
part est répartie entre les conjoints au prorata de la durée respective de chaque mariage ; qu'après déduction de 
la pension versée aux conjoints survivants ou divorcés, le solde de la pension de réversion est alors réparti à 
parts égales entre les orphelins âgés de moins de vingt-et-un ans ayant droit à la pension ; 
5. Considérant que les pensions de retraite prévues par le code des pensions civiles et militaires de retraite ont 
pour objet d'assurer un revenu de substitution ou d'assistance ; qu'aucun principe, ni aucune règle de valeur 
constitutionnelle n'impose que, lorsque la pension de réversion a donné lieu à un partage entre plusieurs lits, la 
part de la pension revenant à un lit qui cesse d'être représenté accroisse celle des autres lits ; que, par suite, le 
grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité doit être écarté ; 
6. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

- Décision n° 2014-398 QPC du 2 juin 2014 - M. Alain D. [Sommes non prises en considération pour 
le calcul de la prestation compensatoire]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant que, selon l'article 270 du code civil, la prestation compensatoire a pour objet « de compenser, 
autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives » des 
époux ; qu'aux termes de l'article 271 : « La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui 
elle est versée et les ressources de l'autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution 
de celle-ci dans un avenir prévisible. 
« À cet effet, le juge prend en considération notamment : 
« - la durée du mariage ; 
« - l'âge et l'état de santé des époux ; 
« - leur qualification et leur situation professionnelles ; 
« - les conséquences des choix professionnels faits par l'un des époux pendant la vie commune pour l'éducation 
des enfants et du temps qu'il faudra encore y consacrer ou pour favoriser la carrière de son conjoint au détriment 
de la sienne ; 
« - le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenu, après la liquidation du régime 
matrimonial ; 
« - leurs droits existants et prévisibles ; 
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« - leur situation respective en matière de pensions de retraite en ayant estimé, autant qu'il est possible, la 
diminution des droits à retraite qui aura pu être causée, pour l'époux créancier de la prestation compensatoire, 
par les circonstances visées au sixième alinéa » ; 
5. Considérant que, par ces dispositions qui encadrent les modalités de fixation de la prestation compensatoire, 
le législateur a entendu impartir au juge de tenir compte, au cas par cas, de la situation globale de chacun des 
époux, au regard notamment de leurs ressources, de leur patrimoine, de leur état de santé et de leurs conditions 
de vie respectifs ; 
6. Considérant que, pour le calcul de la prestation compensatoire, les dispositions du second alinéa de l'article 
272 du code civil interdisent au juge de prendre en considération, dans la détermination des besoins et des 
ressources des époux, les sommes versées à l'un d'eux au titre de la réparation d'un accident du travail ou au titre 
de la compensation d'un handicap ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en excluant des éléments retenus pour le calcul de la prestation 
compensatoire les sommes versées au titre de la réparation des accidents du travail, ces dispositions empêchent 
de prendre en compte des ressources destinées à compenser, au moins en partie, une perte de revenu alors que, 
par ailleurs, toutes les autres prestations sont prises en considération dès lors qu'elles assurent un revenu de 
substitution ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'en application de l'article 271 du code civil, il incombe au juge, pour fixer la 
prestation compensatoire selon les besoins et ressources des époux, de tenir compte notamment de leur état de 
santé ; que les sommes versées à une personne au titre de la compensation de son handicap ne sauraient être 
détournées de leur objet pour être affectées au versement de la prestation compensatoire dont cette personne est 
débitrice ; que, toutefois, en excluant la prise en considération des sommes versées au titre de la compensation 
du handicap dans la détermination des besoins et ressources, les dispositions contestées ont pour effet 
d'empêcher le juge d'apprécier l'ensemble des besoins des époux, et notamment des charges liées à leur état de 
santé ; 
9. Considérant que l'interdiction de prendre en considération, pour fixer le montant de la prestation 
compensatoire, les sommes versées à l'un des époux au titre de la réparation d'un accident du travail ou au titre 
de la compensation d'un handicap institue entre les époux des différences de traitement qui ne sont pas en 
rapport avec l'objet de la prestation compensatoire qui est de compenser la disparité que la rupture du mariage 
crée dans leurs conditions de vie respectives ; que, par suite, cette interdiction méconnaît l'égalité devant la loi ; 
que le second alinéa de l'article 272 du code civil doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
11. Considérant que l'abrogation du second alinéa de l'article 272 du code civil prend effet à compter de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date ; que les prestations compensatoires fixées par des décisions définitives en application des dispositions 
déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité, 
 
 

b. Sur l’application des lois dans le temps 

- Décision n° 2011-150 QPC du 13 juillet 2011 - SAS VESTEL France et autre [Perquisitions 
douanières]  

7. Considérant, en premier lieu, que la différence de traitement entre les personnes selon la date de réalisation 
des opérations de visite ou de saisie découle nécessairement de l'entrée en vigueur de la loi nouvelle ; qu'en elle-
même, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
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- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres  [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de la 
loi du 29 décembre 2010 susvisée : « Les rentes versées dans le cadre des régimes mentionnés au I de l'article L. 
137-11 sont soumises à une contribution à la charge du bénéficiaire. 
« Les rentes versées au titre des retraites liquidées avant le 1er janvier 2011 sont soumises à une contribution sur 
la part qui excède 500 euros par mois. Le taux de cette contribution est fixé à 7 % pour les rentes dont la valeur 
mensuelle est comprise entre 500 et 1 000 euros par mois. Pour les rentes dont la valeur mensuelle est 
supérieure à 1 000 euros par mois, ce taux est fixé à 14 %. 
« Les rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janvier 2011 sont soumises à une 
contribution lorsque leur valeur est supérieure à 400 euros par mois. Le taux de cette contribution est fixé à 14 
% pour les rentes dont la valeur est supérieure à 600 euros par mois. Pour les rentes dont la valeur mensuelle est 
comprise entre 400 et 600 euros par mois, ce taux est fixé à 7 %. 
« Ces valeurs sont revalorisées chaque année en fonction de l'évolution du plafond défini à l'article L. 241-3 et 
arrondies selon les règles définies à l'article L. 130-1. La contribution est précomptée et versée par les 
organismes débiteurs des rentes et recouvrée et contrôlée dans les mêmes conditions que la contribution 
mentionnée à l'article L. 136-1 due sur ces rentes » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant l'impôt 
garanti par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi que la garantie 
des droits protégée par l'article 16 de la même Déclaration ; 
- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT : 
3. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que les dispositions contestées ne permettent de 
tenir compte ni de l'ensemble des facultés contributives du contribuable bénéficiaire d'une telle retraite 
supplémentaire, ni des facultés contributives de son foyer, ni des personnes qui sont à sa charge ; qu'en 
deuxième lieu, ils font valoir que ces dispositions ne frappent que les bénéficiaires d'une telle retraite 
supplémentaire à l'exclusion des bénéficiaires des autres types de retraite supplémentaire ; qu'en troisième lieu, 
ils estiment que le barème retenu crée des effets de seuil constitutifs d'une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
6. Considérant que l'article L. 137-11 s'applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; qu'en 
raison de cet aléa, empêchant l'individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne 
contribue pas à l'acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à 
droits certains dans lequel, l'individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu'en 
instituant un prélèvement sur les rentes versées, l'article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui 
relèvent de ce texte au financement de l'ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées 
par chacune des catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec 
l'objet de la loi ; 
7. Considérant qu'en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un critère 
objectif et rationnel en fonction de l'objectif de solidarité qu'il vise ; que, pour tenir compte des facultés 
contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d'exonération et d'abattement, institué plusieurs tranches 
et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les effets de seuil ne sont pas 
excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
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8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
l'impôt doit être rejeté ; 
 
 

3. Sur la méconnaissance du droit à la vie privée et au droit de mener une 
vie familiale normale  

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : "La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ;  
70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et 
régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en 
particulier la faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs sous 
réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique lesquelles 
revêtent le caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en assurant la 
conciliation de telles exigences, de respecter ce droit ; 
 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression." ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 
 

- Décision n° 99-419 DC du 09 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité  

77. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'à ceux du onzième alinéa : " Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs... " ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ; 
 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ; 
(…) 
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16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée ; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat 
; qu'il est constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne 
centralise que les traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, 
outre les personnes condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves 
ou concordants rendant vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes 
prélevées dans le cadre d'une enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur 
décision d'un officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République 
ou du juge d'instruction ; qu'une procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la 
conservation des empreintes n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du 
procureur de la République de procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et 
de la détention dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, 
toute personne bénéficie d'un droit d'accès direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la 
vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le 
grief tiré de ce que la mise en œuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012 - M. Mathieu E. [Accès aux origines personnelles]  

7. Considérant que la loi du 22 janvier 2002 susvisée a donné une nouvelle rédaction de l'article L. 222-6 du 
code de l'action sociale et des familles afin, notamment, que les femmes qui accouchent en demandant le secret 
de leur identité soient informées des conséquences juridiques qui en résultent pour l'enfant ainsi que de 
l'importance, pour ce dernier, de connaître ses origines et qu'elles soient incitées à laisser des renseignements sur 
leur santé, celle du père, les origines de l'enfant et les circonstances de sa naissance ; que les dispositions de 
l'article L. 147-6 du même code, issues de cette même loi, organisent les conditions dans lesquelles le secret de 
cette identité peut être levé, sous réserve de l'accord de la mère de naissance ; que cet article confie en 
particulier au Conseil national pour l'accès aux origines personnelles la tâche de rechercher la mère de 
naissance, à la requête de l'enfant, et de recueillir, le cas échéant, le consentement de celle-ci à ce que son 
identité soit révélée ou, dans l'hypothèse où elle est décédée, de vérifier qu'elle n'a pas exprimé de volonté 
contraire lors d'une précédente demande ; que le législateur a ainsi entendu faciliter la connaissance par l'enfant 
de ses origines personnelles ;  
8. Considérant qu'en permettant à la mère de s'opposer à la révélation de son identité même après son décès, les 
dispositions contestées visent à assurer le respect de manière effective, à des fins de protection de la santé, de la 
volonté exprimée par celle-ci de préserver le secret de son admission et de son identité lors de l'accouchement 
tout en ménageant, dans la mesure du possible, par des mesures appropriées, l'accès de l'enfant à la connaissance 
de ses origines personnelles ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, de substituer son appréciation à 
celle du législateur sur l'équilibre ainsi défini entre les intérêts de la mère de naissance et ceux de l'enfant ; que 
les dispositions contestées n'ont pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles de protection de 
la santé ; qu'elles n'ont pas davantage porté atteinte au respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie 
familiale normale ; 
 
 

- Décision n° 2013-361 QPC du 28 janvier 2014 - Consorts P. de B. [Droits de mutation pour les 
transmissions à titre gratuit entre adoptants et adoptés]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU DROIT DE MENER UNE VIE FAMILIALE 
NORMALE : 
11. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées instituent une immixtion injustifiée et 
discriminatoire de l'autorité publique dans les relations familiales de l'enfant mineur adopté simple ; qu'en outre, 
ces dispositions conduisent à la négation du lien d'adoption ; qu'en particulier, en prévoyant que le lien de 
parenté résultant de l'adoption simple n'est pas pris en compte pour la perception des droits de mutation à titre 
gratuit, le premier alinéa de l'article 786 du code général des impôts porterait atteinte au droit de mener une vie 
familiale normale ; 
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12. Considérant que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; 
13. Considérant qu'en prévoyant qu'il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de l'adoption simple 
pour la perception des droits de mutation à titre gratuit et en réservant le cas des adoptés ayant reçu de l'adoptant 
lors de leur minorité des secours et des soins non interrompus, le législateur a adopté des dispositions fiscales 
qui sont sans incidence sur les règles relatives à l'établissement de la filiation adoptive prévues par le titre VIII 
du livre Ier du code civil ; qu'elles ne font pas obstacle aux relations entre l'enfant et l'adoptant en la forme 
simple ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale doit être 
écarté ; 
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